Publicité, clauses abusives, recouvrement amiable de dettes,

et déontologie :

« Entre son passé et son avenir, la déontologie doit certes s’adapter à un monde en perpétuelle mutation. Elle ne peut oublier un seul instant que si les moeurs et les usages évoluent, les principes moraux qui font la base de la profession doivent demeurer inséparables de son exercice sans pouvoir emprunter des chemins de traverse » (P. Lambert, « De l’éthique de l’avocat à sa déontologie », in « Jura vigilantibus – Antoine Braun, les droits intellectuels, le barreau », Larcier, Bruxelles, 1994, pp. 373 et suivantes, spécialement page 379).

I. Introduction générale.
1.
En 2002, deux lois de nature à influencer l’exercice de la profession d’avocat ont vu le jour. Le présent exposé a pour objectif de les étudier afin de déterminer dans quelle mesure elles concernent effectivement les avocats et quelles sont les obligations ou interdictions qui en résultent pour ceux-ci dans l’exercice de leur profession.

Il s’agit de la Loi du 2 août 2002 relative à la publicité trompeuse et à la publicité comparative, aux clauses abusives et aux contrats à distance en ce qui concerne les professions libérales
, et de la Loi du 20 décembre 2002 relative au recouvrement amiable des dettes du consommateur
.

Notre exposé sera, pour chacune de ces lois, scindé en deux parties. Tout d’abord, la présentation générale de la loi et en particulier l’étude des dispositions qui concernent l’avocat et ensuite, la recherche des interactions concrètes de la loi avec la déontologie de l’avocat.

2.
Selon l’inventeur de la déontologie, Jeremy Bentham, cette dernière serait « l’ensemble des règles morales qui régissent une profession, c’est-à-dire, selon lui, cette partie du domaine des actions qui ne tombe pas sous l’empire de la législation » (nous soulignons) 
.

Curieuse conception s’il en est…

Est-ce à dire que la loi au sens large et la déontologie ne peuvent avoir aucune influence l’une sur l’autre, ou que l’une ne peut empiéter sur l’autre ? Si tel était le cas, il est évident que la présente contribution n’aurait aucune raison d’être.

Car, si d’aucuns s’interrogent toujours aujourd’hui sur la question de savoir si la déontologie est de la morale ou du droit
, il est en revanche certain que ces deux derniers influencent largement la déontologie de l’avocat, comme il est tout autant certain qu’en ce qui concerne le droit, la réciproque est également vraie.

Nous allons avoir l’occasion de le démontrer par l’analyse des deux lois précitées.
II. La Loi du 2 août 2002 relative à la publicité trompeuse et à la publicité comparative, aux clauses abusives et aux contrats à distance en ce qui concerne les professions libérales.

A.
Aspects civils.
1. Origine.

3.
La Loi du 2 août 2002 poursuit un double objectif : 

· mettre le droit belge en parfaite conformité avec le droit européen en assurant la transposition de trois directives européennes relatives à la protection des consommateurs en matière de contrats à distance, à la publicité comparative et aux actions en cessation en matière de protection des intérêts des consommateurs
 ;  

· coordonner les diverses législations applicables aux professions libérales. Ainsi, elle intègre en son sein le contenu de deux lois existantes : la Loi du 21 octobre 1992 relative à la publicité trompeuse et la Loi du 3 avril 1997 relative aux clauses abusives, lesquelles sont abrogées.

Le premier chapitre fournit quelques définitions utiles à l’interprétation de la loi tandis que les chapitres suivants sont consacrés à la publicité (trompeuse et comparative), aux clauses abusives, aux contrats à distance et aux actions en cessation et autres sanctions visant à assurer le respect des dispositions précédentes.

2. Champ d’application.

4.
La Loi du 2 août 2002 s’applique aux titulaires de professions libérales. Les dispositions relatives aux contrats à distance et aux clauses abusives s’appliquent à ceux-ci dans les relations qu’ils entretiennent avec leurs clients.

Les avocats entrent incontestablement dans la définition de la profession libérale énoncée à l’article 2, 1° 
. 

La notion de client est quant à elle mise en conformité avec la notion utilisée dans la Loi du 14 juillet 1991 sur les pratiques du commerce et sur la protection et l’information du consommateur. Il s’agit de « toute personne physique ou morale qui, dans les contrats visés par la présente loi, agit à des fins qui n’entrent pas dans le cadre de son activité professionnelle ». Contrairement à la Loi du 20 décembre 2002 relative au recouvrement amiable de dettes étudiée ci-après, la Loi du 2 août 2002 protège donc également les personnes morales.

Il appartiendra dès lors aux avocats de se conformer à l’ensemble des dispositions de cette loi non seulement à l’égard de leurs clients personnes physiques mais également à l’égard des personnes morales qui les consultent à condition, dans ces deux cas, que l’objet de la consultation relève de leurs activités non professionnelles.

Quelles seront concrètement les conséquences de cette loi sur l’activité de l’avocat ? 

3. Publicité trompeuse et publicité comparative.

5.
L’article 2 de la loi définit la publicité comme : « toute forme de communication faite dans le cadre d’une profession libérale dans le but direct ou indirect de promouvoir la fourniture de biens ou de services, y compris les biens immeubles, les droits et les obligations, et à l’exclusion des communications prescrites par la loi ».

Cette définition relativement large recouvre incontestablement le contenu des sites internet mis en place par les titulaires de profession libérale.

On peut résumer la réglementation de la publicité des professions libérales en disant que la publicité trompeuse est interdite tandis que la publicité comparative est autorisée dans le respect de certains conditions et sous réserve de réglementations plus restrictives prises par l’autorité professionnelle compétente ou à défaut d’une telle autorité, par le Roi (articles 6, §4 et 5).

La Loi du 2 août 2002 définit les notions de publicité trompeuse et de publicité comparative.

La publicité trompeuse est celle qui « d’une manière quelconque, y compris sa présentation, induit en erreur ou est susceptible d’induire en erreur les personnes auxquelles elle s’adresse ou qu’elle touche et qui, en raison de son caractère trompeur, est susceptible d’affecter leur comportement économique ou qui, pour ces raisons, porte préjudice ou est susceptible de porter préjudice à un concurrent  » (article 4).

L’article 5 précise que pour apprécier le caractère trompeur ou non d’une publicité, il doit être tenu compte de tous ses éléments, et notamment des caractéristiques des biens ou services, du prix ou de son mode d’établissement ainsi que des conditions de fourniture et enfin, de la nature, des qualités et des droits de l’annonceur. En outre, l’omission d’informations essentielles relatives à ces éléments doit être prise en compte.

La publicité comparative est définie comme « une publicité qui, explicitement ou implicitement, identifie un concurrent ou des biens ou services offerts par un concurrent » (article 5).

6.
Dans l’intérêt de notre exposé, il est inutile d’étudier les conditions de licéité de la publicité comparative dès lors que l’Ordre des Barreaux francophones et germanophone
 a, dans un Règlement du 4 avril 2003 relatif à la publicité, interdit purement et simplement les mentions comparatives tout en rappelant l’interdiction de la publicité trompeuse.

Nous renvoyons au point (B.) quant à l’étude de ce Règlement. 

4. Les clauses abusives.

7.
La Loi du 2 août 2002 reprend à cet égard la Loi du 3 avril 1997 et y ajoute un article établissant la compétence en cette matière de la Commission des clauses abusives.

Tout comme la Loi du 21 juillet 1991 sur les pratiques du commerce, la Loi du 2 août 2002 pose tout d’abord le principe d’interdiction des clauses abusives puis établit une « liste noire » de clauses interdites.

Le critère du caractère abusif est identique dans ces deux législations. Est abusive la clause qui créée un déséquilibre significatif au détriment du client entre les droits et les obligations des parties.

Il existe toutefois une différence essentielle entre ces deux lois. La Loi du 2 août 2002 ne protège les clients que contre les clauses qui n’ont pas fait l’objet d’une négociation  individuelle alors que la Loi sur les pratiques du commerce ne fait pas une telle distinction et est donc d’avantage protectrice (article 7, §2). 

La Loi du 2 août 2002 prévoit cependant, dans l’intérêt du client, une présomption selon laquelle « une clause est toujours considérée comme n’ayant pas fait l’objet d’une négociation individuelle lorsqu’elle a été rédigée préalablement et que le client n’a, de ce fait, pas pu avoir d’influence sur son contenu, notamment dans le cadre d’un contrat d’adhésion ».

Le titulaire de profession libérale sera toutefois admis à prouver qu’une telle clause a fait l’objet d’une discussion entre les parties et que le client l’a acceptée. Il s’agit donc d’une présomption réfragable
.

En revanche, concernant les clauses de la « liste noire », le législateur stipule qu’elles sont interdites, qu’elles aient été négociées ou non (article 7, §4). 

L’article 9 complète enfin la protection du client en prévoyant l’application du principe d’interprétation « contra proferentem » des clauses ambiguës. Ainsi, comme dans les rapports entre vendeur et consommateur (au sens de la Loi du 21 juillet 1991 sur les pratiques du commerce), dans les relations contractuelles entre titulaire de profession libérale et client, « en cas de doute sur le sens d’une clause, l’interprétation la plus favorable au client prévaut ».

8.
La « liste noire » contenue dans l’annexe de la Loi du 2 août 2002 est largement inspirée de la liste mise au point dans la loi sur les pratiques du commerce. Quelques différences existent cependant.

Sont tout d’abord visées toute une série de clauses relatives aux sanctions de l’inexécution des obligations contractuelles.

Relevons notamment :

· l’interdiction d’exclure ou de limiter de façon inappropriée la responsabilité du titulaire de profession libérale en cas d’inexécution contractuelle de sa part ; les termes « de façon inappropriée » laissent perplexes et ne manqueront pas de donner lieu à de longs débats ;

· la nullité des clauses pénales disproportionnées à charge du client ; la sanction déroge au droit commun des clauses pénales qui prévoit la réduction et non la nullité (article 1231, §1 C. civ.) ; la disproportion suppose l’existence d’un second terme de comparaison ; dans le droit commun, il s’agit du dommage prévisible au moment de l’adoption de la clause ; qu’en est-il en l’espèce
 ?

· la nullité de la renonciation du client à invoquer l’exceptio non adimpleti contractu.

Sont également visées :

-
différentes clauses relatives à la durée du contrat : réciprocité des clauses de dédit, faculté de résiliation unilatérale ; 

-
différentes clauses relatives au pouvoir de modification unilatérale du contrat par le titulaire de profession libérale, ou relatives à la faculté de celui-ci de fixer unilatéralement certains éléments essentiels du contrat ;

-
les clauses limitant les voies de recours à disposition du client ou alourdissant la charge de la preuve dans le chef de celui-ci.

La longue liste de clauses interdites ne doit cependant pas faire oublier le principe général d’interdiction des clauses abusives.

5. Les contrats à distance.

9.
Les dispositions de ce chapitre sont applicables aux contrats conclus entre les titulaires de professions libérales, agissant dans le cadre de leur activité professionnelle, et leurs clients, à l’exception des contrats portant sur des services financiers, lesquelles sont définis à l’article 2, 9°.

Selon l’article 2 de la loi, il faut entendre par contrat à distance « tout contrat concernant des biens ou services conclu entre un titulaire de profession libérale et un client dans le cadre d’un système de vente ou de prestation de services à distance organisé par le titulaire de la profession libérale, qui, pour ce contrat, utilise exclusivement, une ou plusieurs techniques de communication à distance jusqu’à la conclusion du contrat, y compris la conclusion du contrat elle-même ».

Une technique de communication à distance est « tout moyen qui, sans présence physique et simultanée du titulaire de la profession libérale et du client, peut être utilisé pour la conclusion du contrat entre ces parties ».

La protection des clients mise au point dans ce cadre est organisée autour des axes suivants :

· une obligation d’information à charge du titulaire de profession libérale : le législateur énumère d’une part les informations qui doivent être livrées au client avant la conclusion du contrat (article 12) et d’autre part, les informations qui doivent lui être fournies au plus tard au moment de la livraison du bien ou avant la prestation du service (article 13) ;

· une faculté de renonciation sans indemnité et sans motif offerte au client pendant un délai minimum de 7 jours ouvrables (article 14) ;

· une obligation d’exécution du contrat à charge du titulaire de profession libérale dans un délai de 30 jours (article 15) ;

· l’interdiction faite au titulaire de profession libérale de fournir un bien ou un service à une personne sans demande préalable de celle-ci en l’invitant à accepter ce bien ou service contre paiement du prix (article 17, §1) ;

· l’interdiction faite au titulaire de profession libérale d’utiliser à des fins promotionnelles certaines techniques de communication à distance (système automatisé d’appel sans intervention humaine et télécopieur) (article 17, §2) ;

· l’imposition de la charge de la preuve du respect de toute une série d’obligations au titulaire de la profession libérale (article 16).

6. Les sanctions.

10.
La protection du client est encore renforcée par quelques sanctions pénales relatives à la réglementation des contrats à distance.

Ainsi, la Loi du 2 août 2002 prévoit le paiement d’une amende de 250,00 à 10.000,00 € en cas de violation des articles 12, alinéa 1er, 6° et 13, 2° qui concernent les informations à fournir au consommateur quant à son droit de renonciation ainsi qu’en cas de violation de l’article 17, §1 relatif à l’interdiction de fournir spontanément un bien ou un service à un client en l’absence de demande préalable de sa part.

La Loi du 2 août 2002 a prévu en outre la possibilité d’intenter une action en cessation devant le Président du Tribunal de première instance en cas d’infraction à l’une quelconque de ses dispositions.

Notons que, comme dans la loi sur le recouvrement amiable de créances à charge du consommateur
, cette action est ouverte non seulement aux intéressés, aux associations de défense de consommateurs répondant à certaines conditions et au ministre compétent mais également aux autorités professionnelles ayant la personnalité civile. Dans la Loi du 20 décembre 2002, elle peut en outre être mue par une mutuelle ou une union nationale.
Le non respect d’une décision rendue à l’issue d’une telle action est pénalement sanctionné (article 26).

Nous ne nous attardons pas d’avantage sur ces différentes sanctions, dès lors qu’elles n’appellent pas de remarque particulière au niveau déontologique.

B.
Aspects déontologiques.

1.
Introduction.
11.
Comme déjà précisé, la soumission des avocats à la Loi du 2 août 2002 ne souffre aucune discussion.

Reste cependant à savoir ce qu’ils doivent en retirer, et, surtout, si les règles nouvelles imposées par le législateur apportent réellement des obligations autres que celles reposant déjà sur les avocats en vertu de leur déontologie propre.

12.
Avant d’entrer dans l’examen concret de cette question, l’on relèvera néanmoins que la loi considère qu’il n’y a profession libérale (notion qui est le pivot de l’application de la loi) que lorsqu’il y a « activité professionnelle indépendante de prestation de services » (nous soulignons).

Que se passera-t-il, dès lors, le jour où aura été consacré le principe selon lequel la profession d’avocat peut être exercée dans le cadre d’un contrat de travail ? Formellement en tout cas, l’avocat « salarié » ne sera plus tenu aux obligations consacrées par la Loi du 2 août 2002.

Est-ce à dire qu’il pourra se permettre de ne plus respecter ces obligations ? Nous ne le pensons pas dans la mesure où il paraît contraire à nos principes les plus élémentaires que les obligations de notre corporation, ou leur intensité, varient en fonction du statut dans le cadre duquel notre activité est exercée.

Notre déontologie doit empêcher une profession à « double vitesse ».

Ce point de vue a d’ailleurs été clairement exprimé lors des travaux préparatoires :

« M. Alfons Borginon (VU&ID) estime que se pose la question de principe de savoir si, par ‘profession libérale’, il y a toujours lieu d’entendre par définition une activité indépendante. Si une réglementation est élaborée pour un certain type d’activité, elle doit s’appliquer à toute personne qui exerce cette activité, qu’elle soit ou non exercée dans le cadre d’une profession libérale. Est-il dès lors indiqué d’utiliser l’adjectif ‘indépendante’ à l’article 2, 1° ?
Si l’on omet cet adjectif, toutes les hypothèses seront prises en compte par la réglementation : tant celle du titulaire d’une profession indépendante, ce qui est actuellement toujours la règle au sein du barreau (mais ce qui ne sera plus nécessairement le cas à l’avenir) que celle des officines dans lesquelles travaillent des titulaires d’une profession indépendante et/ou des pharmaciens-travailleurs salariés, et, par conséquent, également celle où une société coopérative est propriétaire de l’officine.

C’est plutôt la notion d’activité en tant que telle que celle de profession libérale qui doit occuper une place centrale »
.

Si le législateur n’a finalement pas retenu l’idée de supprimer l’adjectif « indépendante », il n’en reste pas moins vrai que, manifestement, le souci exprimé par le parlementaire précité est rencontré par notre déontologie.

13.
Le même raisonnement doit être tenu en ce qui concerne la notion de « client » puisque, d’après la loi
, sont seules protégées les personnes morale ou physique qui agissent à des fins qui n’entrent pas dans le cadre de leur activité professionnelle.

Si, d’un point de vue législatif, l’on n’aperçoit que difficilement la pertinence de cette limitation, il nous paraît qu’elle doit de toute façon être bridée par nos règles déontologiques.

En effet, serait-il normal que Monsieur Dupont voie le contrat qu’il conclut avec son avocat moins « protégé » (au niveau des clauses abusives notamment) suivant qu’il l’a consulté pour régler son divorce ou pour récupérer le montant d’une facture qui lui est due ?

A nouveau, notre déontologie ne nous semble pouvoir tolérer une telle logique, à laquelle aboutit cependant la Loi du 2 août 2002.

Nous sommes conscients du fait que cette position ne sera pas partagée par tous. Néanmoins, dans l’état actuel des choses, nous n’apercevons pas comment les habituels principes de dignité, délicatesse et probité, notamment, pourraient s’accommoder d’une autre attitude.

2.
La publicité trompeuse et la publicité comparative.

14.
Vis-à-vis d’une profession dotée d’une déontologie digne de ce nom, l’interdiction de « toute publicité trompeuse » peut prêter à sourire, tant il s’agit d’une évidence. Le seul terme « trompeuse » se passe, en effet, de tout commentaire.

Mais là où le principe est clair, sa mise en application par la loi l’est beaucoup moins, puisque cette dernière considère notamment qu’est trompeuse toute « publicité qui, d’une manière quelconque, y compris sa présentation, induit en erreur ou est susceptible d’induire en erreur les personnes auxquelles elle s’adresse ».

Si « tromper » est bien « induire en erreur quant aux faits ou quant à ses intentions », c’est « en usant de mensonge, de dissimulation, de ruse »
. En d’autres termes, alors qu’en raison du terme « trompeuse » l’on pourrait s’attendre à ce que la loi exige une intention malveillante, on se rend compte qu’il n’en est rien et qu’une erreur non désirée peut être sanctionnée…

La plus grande prudence doit donc être recommandée. C’est d’ailleurs ce que rappellent expressément les considérants du Règlement de l’O.B.F.G. sur la publicité
.

15.
Lorsque l’on consulte les « pages d’or » belges, ou d’autres annuaires de ce genre, l’on relève que, dans la très grande majorité des cas, les avocats se bornent à préciser leur identité, ainsi que leurs coordonnées complètes et parfois leur(s) domaine(s) de prédilection, afin de permettre aux clients potentiels d’établir un premier contact.

Rien de problématique donc, ni au regard de la loi, ni au regard de nos règles déontologiques.

16.
Il nous paraît cependant utile d’attirer l’attention sur certaines mentions, qui semblent poser question.

Une mention que l’on retrouve assez régulièrement est celle de « cabinet d’affaires » ou d’ « avocat d’affaires ». Ces termes nous paraissent ambigus, et susceptibles d’entraîner des discussions. En effet, outre le fait que l’on en cherche la signification exacte et précise, ils ne nous semblent pas conformes aux prescriptions de l’O.B.F.G. :

· primo, les termes dont question ne sont pas repris par le Règlement du 24 mars 2003 sur les activités préférentielles. Or, alors qu’en annexe du Règlement de l’O.B.F.G. sur les activités préférentielles, figure la nomenclature de ces activités préférentielles, selon son article 4, « aucune autre liste d’activités préférentielles ne peut être publiée » ;

· secundo, il ne semble pas non plus qu’il puisse s’agir d’une spécialisation reconnue par le Règlement du 27 mai 2001 sur la spécialisation. En effet, selon l’article 1er de ce Règlement, « on entend par spécialiste, l'avocat qui possède la connaissance et la pratique approfondie d'une matière spécifique du droit » (nous soulignons), ce qui n’est manifestement pas le cas du « droit des affaires ». De même, l’article 2 du même Règlement prévoit que « l’avocat peut faire état d'une spécialisation dans deux matières au plus »…
Partant, ne s’agit-il pas là de l’exemple-même de mentions qui, au sens de la loi, sont susceptibles d’induire en erreur ?

Il en va de même de la mention « cabinet d’avocats », alors qu’il n’y en a qu’un seul.

Ou encore de celles de « récupération de créances » ou « recouvrement de créances ». Non seulement, là encore, ces mentions ne sont pas prévues par le Règlement sur les activités préférentielles, et s’accommodent mal des prescriptions de celui sur la spécialisation
. Mais encore et surtout, elles semblent de nature à induire le public en erreur, dans la mesure où elles suggèrent que la récupération de créances est une spécialisation en soi, qui ne serait donc pas à la portée de n’importe quel avocat, ce qui ne nous paraît pas être le cas
.

Rappelons encore que, si « l’avocat peut énumérer les matières qu'il pratique habituellement », il « ne peut faire état d'une spécialisation que si elle lui a été reconnue en application du règlement  relatif aux spécialisations »
.
Enfin, quant à la mention également rencontrée d’« ancien receveur des contributions », elle ne nous paraît pas non plus conforme aux Règlements sur la spécialisation et sur la publicité. L’on n’aperçoit d’ailleurs pas vraiment quelle information digne d’intérêt elle est censée révéler. Une nouvelle fois, cette mention n’est-elle pas, partant, destinée à induire en erreur ?

17.
Il semble également intéressant de s’arrêter un instant sur quelques publicités trouvées à propos d’avocats américains, ces exemples étant particulièrement instructifs pour notre propos.

Relevons les cas suivants :

· dans les « yellow pages »
 : l’on retrouve sur plusieurs sites la mention « agressive lawyers » ou encore « agressive representation »
 ;

· « http://www.fightforyou.com » est un site intéressant au point de vue de son nom
, mais également parce que, en ligne, ce cabinet annonce : « The Law Offices of Larry H. Parker is offering a 10% discount off our regular fees ! »
. Il s’agit d’un cabinet spécialisé en accidents de la route. Dans une rubrique « latest news »
, il publie, à propos de chaque affaire : le nom des deux parties concernées par le jugement, la somme recouvrée pour leur client, et le type d’affaire
. Le site porte également le nom « we’ll fight for you »
. Les deux noms sont des marques déposées ;
· la mention d’une « remise »
 sur honoraires est d’ailleurs assez fréquente ;
· beaucoup de sites ont une partie « results »
, où sont listés les résultats récemment obtenus, avec un résumé du cas, parfois avec le nom des parties concernées ;
· dans certains cas, le résultat obtenu dans une affaire déterminée est révélé de façon très « particulière », puisque la publicité se borne à relever qu’il y a eu un « Confidential settlement prior to trial »
, ce qui permet d’imaginer tout et n’importe quoi ;

· généralement sur les sites des grands cabinets, l’on trouve une rubrique consacrée à l’identité des clients américains et étrangers ;
· enfin, certains avocats ne manquent décidément ni de culot, ni d’idées : « trust an attorney who personally knows all prosecutors and judges, and is respected by his peers for his honesty and integrity. Delivering aggressive representation and proven results, performance and hard work, not empty promises »
.
Par ce rapide survol, l’on s’aperçoit que la plupart de ces mentions ne paraissent pas être prohibées par la Loi du 8 août 2002.

L’on conçoit pourtant assez difficilement qu’un avocat belge puisse se livrer à de telles publicités sans heurter nos principes déontologiques.

Pour rappel, en effet, selon le Règlement précité de l’O.B.F.G. sur la publicité, « la publicité personnelle est mise en oeuvre avec dignité, délicatesse et probité. Elle doit être sincère et respectueuse du secret professionnel et de l'indépendance de l'avocat » (article 3, alinéa 1er). Quant à l’alinéa 2 du même article 3, il prévoit que « l’information donnée par la publicité doit se limiter à des éléments objectifs, c'est-à-dire susceptibles d'être appréciés et vérifiés par le conseil de l'Ordre ou le bâtonnier ».

Par ailleurs, « est interdite  toute  publicité personnelle permettant d'identifier la clientèle de l'avocat ou de son cabinet ainsi qu'une ou plusieurs affaires traitées par lui. L'avocat ne peut davantage faire état du nombre d'affaires traitées, des résultats obtenus, d'un pourcentage de réussite, ni de son chiffre d'affaires »
.

Enfin, une mention publicitaire annonçant une remise (de 10%) sur les honoraires normaux paraît clairement contraire à l’article 6 du Règlement de l’O.B.F.G. sur la publicité
.
18.
Quant à la publicité comparative
, il est bon d’insister sur le fait que ce type de publicité est actuellement expressément prohibé par l’O.B.F.G.
. Cette intervention ordinale est permise par le législateur belge qui, dans le paragraphe 4 de l’article 6 de la Loi du 2 août 2002, prévoit que la publicité comparative est licite en matière de professions libérales, « sans préjudice de l’application de lois plus contraignantes ». Cette faculté laissée par la loi est d’ailleurs elle-même conforme au droit européen
.
Cependant, le Règlement de l’O.B.F.G. ne concerne pas la présentation qu’un avocat peut faire de son cabinet en réponse à un appel d’offre
. Faut-il en déduire que dans une telle hypothèse, dont les contours exacts devraient être précisés, l’avocat peut se livrer à une publicité comparative ? La réponse à cette question est difficile à trouver, de sorte qu’une clarification s’impose manifestement. 

Par ailleurs, il faut être attentif au fait que la loi précise que les autorités professionnelles sont autorisées à interdire ou restreindre la publicité comparative « dans la mesure nécessaire pour préserver la dignité et la déontologie de cette profession ». La liberté des autorités professionnelles n’est donc pas entière. Elles subiront le contrôle du juge belge ou européen quant au respect de cet objectif
. Le pouvoir judiciaire semble d’ailleurs bien prêt à jouer son rôle à cet égard, comme en témoigne un récent arrêt de la Cour de cassation, confirmant la nullité (d’une partie) du Règlement de l’O.V.B. « relatif à la collaboration professionnelle avec des non-avocats »
. Notre Cour suprême n’hésite donc pas à empiéter sur un domaine qui, prima facie, pourrait paraître ressortir à la seule compétence de l’O.V.B. et de l’O.B.F.G. : la Cour de cassation censure en effet ledit Règlement au motif qu’il n’est pas manifestement requis pour la sauvegarde des intérêts confiés à l’O.V.B. !
En tout état de cause, les limites de l’intervention de l’O.B.F.G. sont parfaitement définies par le Code judiciaire
, depuis qu’il a été modifié par la Loi du 4 juillet 2001
.

A titre anecdotique, l’on relèvera encore les termes « préserver la dignité et la déontologie de la profession concernée ». A en croire cette phrase, la déontologie des professions libérales n’implique donc pas nécessairement un principe de dignité.

19. Toujours quant à la publicité comparative, une autre question paraît actuellement discutable : dans certains domaines, une publicité comparative pourrait-elle être réalisée vis-à-vis de professions concurrentes ?

Que l’on pense notamment aux exemples suivants :

· vis-à-vis des notaires pour un problème de divorce par consentement mutuel, ou pour la rédaction des statuts d’une société ;

· vis-à-vis des huissiers pour un recouvrement de créance ;

· vis-à-vis d’experts comptables ou fiscaux pour l’introduction d’une réclamation en matière d’impôt des personnes physiques.

A priori, il nous paraît impossible de dire si le Règlement précité de l’O.B.F.G. s’oppose à ce type de publicité comparative. En effet, si la lettre dudit Règlement paraît particulièrement claire
, son esprit n’est-il pas totalement aligné sur les principes habituels de délicatesse, dignité et probité
, dont on n’aperçoit pas vraiment en quoi ils devraient empêcher la comparaison reprise dans les exemples ci-avant. L’objectivité impose cependant de reconnaître que la situation n’est pas limpide, et qu’une position plus explicite de l’O.B.F.G. s’impose également ici.

En tout état de cause, il ne faut cependant pas perdre de vue les prescriptions suivantes du Règlement de l’O.B.F.G. sur la publicité :

· article 3, alinéa 2 : l’obligation de ne livrer que des éléments objectifs et contrôlables ;

· article 5 : l’interdiction de toute publicité qui permettrait d'identifier la clientèle, de même que l’interdiction de l’information relative au nombre d'affaires traitées, aux résultats obtenus, à un pourcentage de réussite, ou au chiffre d'affaires ;

· article 6 : l’interdiction de la publicité fondée sur des conditions financières d’intervention non conformes à la dignité de la profession, et l’interdiction d’un quelconque bradage.

Il faut avouer que cela limite de façon substantielle les bases d’une comparaison éventuelle.

Partant, nous apercevons mal quelles pourraient être, en pratique, les termes de cette comparaison :

· les honoraires ? Ils ne sont généralement donnés (sur le site internet ou ailleurs) qu’à titre purement indicatifs, et ne pourront de toute façon être concrètement et définitivement fixés qu’en fonction des particularités de chaque dossier, notamment et surtout des prestations réellement accomplies (le cas des récupérations de créances constituent peut-être toutefois une notable exception) ;

· la « réussite » ou la « satisfaction du client » ? Qu’est-ce exactement ? Comment seront-elles mesurées et par qui ? Comment répondre à l’obligation de ne présenter que des éléments objectifs ?

3.
Les clauses abusives.

20.
A priori, au regard des principes habituels de la déontologie de l’avocat, l’interdiction et la nullité des clauses abusives paraissent aussi patentes que l’interdiction de la publicité trompeuse.

Le seul terme « abusives » est en effet suffisamment explicite pour justifier que notre déontologie ne puisse tolérer l’existence de telles clauses dans les contrats unissant un avocat et son client, et ce, indépendamment de la volonté exprimée explicitement par le législateur.

21.
Mais ici non plus, la mise en oeuvre d’un principe clair ne va pas nécessairement de soi : il reste encore à déterminer ce que l’on met dans ou derrière les termes « clauses abusives ».

L’on sait que la loi retient deux critères cumulatifs de qualification, soit l’existence d’un déséquilibre significatif entre les droits et obligations des parties, et l’absence d’une négociation individuelle.

S’il paraît évident qu’une clause non négociée individuellement ne heurte pas nécessairement nos principes de base, il l’est tout autant que notre déontologie ne pourrait se satisfaire d’une clause induisant un déséquilibre significatif, même négociée avec le client.

Certes, donc, l’exigence légale de la négociation individuelle est importante. Il n’en demeure pas moins qu’une clause créant un déséquilibre significatif serait, quoi qu’il en soit de la négociation individuelle, de toute façon censurée par les règles déontologiques de l’avocat.

22.
Bien entendu, il ne faut pas perdre de vue que la loi dresse dans son annexe une liste « noire » de clauses qui devront être considérées comme étant interdites et nulles, même dans l’éventualité où elles auraient été négociées.

L’on touche ici au délicat problème des éventuelles « conditions générales » de l’avocat, problème qu’il convient donc d’aborder maintenant.

Depuis plusieurs années, les avocats réfléchissent à l’insertion de conditions générales dans les relations contractuelles qu’ils nouent avec leurs clients. En effet, à partir du moment où l’avocat est désormais considéré comme une entreprise
, l’on n’aperçoit guère ce qui s’opposerait à ce qu’il se borne à en subir tous les désagréments ou toutes les obligations, sans pouvoir jouir des avantages ou droits que ce statut ou cette qualification entraîne.

A notre connaissance, l’O.B.F.G. n’a pas encore pris de règlement sur cette difficile question.

Il semble toutefois acquis que le principe de l’existence de telles clauses ou conditions générales ne pose plus vraiment de problème : ce qui était jugé indigne hier encore, paraît aujourd’hui accepté par la « conscience générale ».

L’on en veut notamment pour preuve le Règlement du Barreau (français) de Bruxelles du 20 juin 2000 relatif à la limitation par les avocats de leur responsabilité professionnelle
.

23.
Analysons dès lors quelques unes des clauses qui risquent bien d’être parmi les plus courues par les avocats.

*
Celle qui exclurait toute responsabilité de l’avocat en cas de faute de ce dernier ne nous paraît conforme ni à la loi
, ni à notre déontologie, dès lors qu’elle paraît indigne. L’article 1er du Règlement précité du 20 juin 2000 du Barreau de Bruxelles interdit d’ailleurs ce genre de clause.

*
Par contre, il nous semble que la responsabilité de l’avocat peut être limitée. Reste encore à savoir à quel montant… A cet égard, le chiffre à retenir semble pouvoir être celui du plafond de l’intervention de l’assurance responsabilité professionnelle de l’avocat. C’est cette solution qu’a retenu le Règlement du Barreau de Bruxelles
, en veillant à spécifier expressément qu’il « est cependant recommandé d’adapter ce montant à la nature et à l’importance de l’activité qu’il déploie ». Encore faudrait-il alors résoudre la délicate question des cas d’exclusion ou de déchéance de la couverture.

*
Les clauses prévoyant des intérêts de retard et les clauses pénales d’un montant raisonnable nous paraissent permises, voire même souhaitables diront certains. Il nous semble cependant que l’avocat devra faire preuve d’une certaine tolérance concernant les délais qu’il accorde à son client pour le payement de ses honoraires, notamment en raison du principe de délicatesse.

L’on rappelle à cet égard que, en vertu de l’article 2, alinéa 3 du Règlement de l’O.B.F.G. sur les modalités de paiement des états de frais et honoraires
, « s’il s'agit d'un état élaboré, portant sur de nombreuses prestations ou étalées dans le temps, le devoir de délicatesse impose à l'avocat de laisser un délai suffisant à son client afin d'en prendre connaissance ».

L’on ne perdra pas de vue que, toujours en ce qui concerne les éventuelles clauses relatives au payement des états de frais et honoraires, la Loi du 2 août 2002 concernant la lutte contre le retard de payement dans les transactions commerciales
 est applicable vis-à-vis des clients qui nous consultent dans le cadre de « l'exercice d'une activité économique ou professionnelle indépendante »
.

Or, il est important de souligner que cette loi prévoit que, sauf accord entre les parties :

· l’état de frais et honoraires est payé dans un délai de 30 jours
 ;

· à défaut de paiement dans ce délai, l’avocat a droit, de plein droit et sans mise en demeure, au paiement d’intérêts de retard
, ainsi qu’à un « dédommagement raisonnable pour tous les frais de recouvrement pertinents encourus par suite du retard de paiement »
.

*
Si ce n’est pour contourner des conséquences qu’il juge indésirables, ce qui nous paraît évidemment contraire à nos règles déontologiques, nous cherchons en vain pourquoi l’avocat devrait être autorisé à prévoir l’applicabilité d’un droit autre que le droit belge, ainsi qu’à prévoir une compétence territoriale autre que celle du domicilie de son client ou celle de son cabinet.

*
Les clauses prévoyant que tout litige entre un avocat et son client sera soumis à un arbitre feront l’objet d’une circonspection extrême. Ce, en raison du fait que la clause 1.q. de la « liste noire » précitée interdit et rend nulle toute « clause qui supprime ou entrave l’exercice d’actions en justice ou des voies de recours par le client, notamment en obligeant le client à saisir exclusivement une juridiction d’arbitrage non couverte par des dispositions légales »…
*
Enfin, le rédacteur de conditions générales ne perdra pas de vue, concernant une éventuelle clause modalisant l’exercice de l’exception d’inexécution par l’avocat, que les règles déontologiques de ce dernier lui imposent d’agir notamment avec dignité et délicatesse, de sorte qu’une action trop rapide devant l’inertie du client, ou un manque d’information complète, doit être totalement et fermement prohibé.

4.
Les contrats à distance.

24.
Sur base, d’une part, de la définition que donne la loi du contrat à distance
, et, d’autre part, de nos pratiques habituelles, il semble bien que le seul cas qui puisse ici se présenter à l’avocat soit celui des documents-types qui peuvent être achetés par un client à partir du site internet de l’avocat.

Partant de ce constat, il nous paraît que les obligations posées par la loi sont soit des évidences eu égard à nos règles déontologiques (par exemple, l’obligation d’information quant à l’identité de l’avocat ou à l’adresse géographique de son lieu d’établissement), soit des exigences qui ne concernent guère l’avocat (par exemple, l’indication de la validité de l’offre).

Il faut cependant s’attarder quelque peu sur l’article 17, §1er, alinéa 2 de la loi
 : il s’agit de l’interdiction, pour l’avocat, de prester un service pour le client, sans demande préalable de ce dernier. Si cette interdiction nous apparaît de toute façon visée par la notion de « démarchage », lequel est expressément interdit par le Règlement de l’O.B.F.G. sur la publicité
, la notion elle-même de démarchage devrait certainement être mieux précisée encore. En effet, elle est ainsi définie : « toute forme de sollicitation de clientèle, dépassant la simple information, consistant à offrir d'initiative un service défini ou personnalisé à une clientèle potentielle individualisée, en ce compris la mise à disposition, notamment sur un site, de services juridiques définis ». Ainsi, par exemple, la mise en ligne, à disposition des visiteurs du site internet d’un avocat, de contrats types est-elle « licite » au regard de cette définition ? Il est permis d’en douter, alors pourtant que l’on en cherche en vain la raison. Une clarification serait certainement la bienvenue de la part de l’O.B.F.G.
Pour le surplus, il nous paraît que cette partie de la Loi du 2 août 2002 n’a pas de connexion spécifique avec nos règles déontologiques, raison pour laquelle nous ne nous y attardons pas davantage.

L’on se bornera à rappeler l’existence d’un Règlement de l’O.B.F.G. qui traite notamment de ce sujet, soit le Règlement du 21 octobre 2002 relatif à l’usage des technologies de l’information et de la communication.

III. La Loi du 20 décembre 2002 relative au recouvrement amiable des dettes du consommateur.

A.
Aspects civils.

1. Origine.

25.
Cette loi est l’aboutissement d’une volonté déjà ancienne de réglementer le recouvrement amiable de dettes. 

Déjà dans la Loi du 12 juin 1991 sur le crédit à la consommation, quelques dispositions s’inscrivaient dans cet objectif. La réglementation mise au point ne concernait cependant alors que l’activité de recouvrement amiable des dettes issues de contrats de crédit à la consommation. 

Une proposition de loi fut déposée en 1999 afin d’interdire purement et simplement le recouvrement amiable de créances contre rémunération pour le compte d’autrui à l’encontre des consommateurs.
Elle était justifiée selon ses auteurs par les nombreux abus commis par les agences de recouvrement, que ce soit dans les méthodes d’intimidation employées ou dans les tentatives d’obtenir du débiteur le remboursement des frais de récupération. La réglementation du recouvrement amiable de dettes inscrite dans la Loi du 12 juin 1991 n’avait, selon eux, pas entraîné de diminution des pratiques illicites dans le secteur du crédit à la consommation. Une interdiction se justifiait donc.

Une exception était cependant faite pour les avocats et les huissiers de justice dans le cadre de l’exercice de leur fonction. La déontologie de ceux-ci devait permettre d’éviter les abus et aboutir, à défaut, à des sanctions disciplinaires.

Le Conseil de la Consommation, appelé à donner un avis, a considéré qu’il était préférable de réglementer de façon générale le recouvrement amiable de dettes, qu’il soit pratiqué par des entreprises de recouvrement ou par des avocats, des huissiers, des assureurs-crédit, des entreprises de factoring ou même par les créanciers eux-mêmes que d’interdire purement et simplement la pratique du recouvrement amiable pour compte d’autrui contre rétribution à charge des consommateurs.

Il convenait selon le Conseil de trouver « un juste équilibre entre le recouvrement légitime d’une créance par son titulaire – ou par le mandataire de celui-ci – et le respect de la vie privée et les intérêts économiques du débiteur »
.
Les propositions alternatives du Conseil furent largement acceptées et constituent la base de la nouvelle loi.

2. Champ d’application. 

2.1. Recouvrement amiable de dettes et activité de recouvrement amiable de dettes.

26.
L’article 2 fournit quelques définitions utiles et détermine le champ d’application des dispositions adoptées. 

Le paragraphe 3 dispose ainsi que « la présente loi est applicable au recouvrement amiable de dettes et à l’activité de recouvrement amiable de dettes du consommateur ».

Le paragraphe 1er nous éclaire sur la distinction entre ces deux notions qui sous-tendent la structure de la loi. Le chapitre III est en effet consacré au recouvrement amiable de dettes alors que le chapitre IV concerne l’activité de recouvrement amiable.

On entend par recouvrement amiable de dettes, « tout acte ou pratique qui a pour but d’inciter le débiteur à s’acquitter d’une dette impayée, à l’exception de tout recouvrement sur la base d’un titre exécutoire ». 

Cette notion est relativement large et vise non seulement le recouvrement opéré à l’initiative d’une agence de recouvrement mais également à l’initiative du créancier, de son avocat, d’un huissier ou de tout tiers mandaté par le créancier, qu’il s’agisse d’un professionnel ou d’un particulier. La réglementation de la récupération par le créancier lui-même permet notamment d’éviter que la loi ne soit contournée par une cession de créance à un tiers, par exemple une agence de recouvrement, qui agirait dans ce cas pour son compte et non pour le compte d’autrui.

L’article 3, article unique du chapitre III, devra donc être pris en considération par les avocats dans l’exercice de leur activité. Les travaux préparatoires indiquent qu’il a été jugé souhaitable de rendre ces mesures de protection applicables aux auxiliaires de justice afin de renforcer leurs règles déontologiques
.

En revanche, la réglementation de l’activité de recouvrement amiable de dette contenue dans le chapitre IV ne les concerne pas. En effet, l’article 2, §1 précise que par ces termes, il faut entendre, « l’activité professionnelle, exercée même à titre accessoire par une personne physique ou morale, et qui consiste dans le recouvrement amiable de dettes impayées pour compte d’autrui sans avoir contribué à la conclusion du contrat sous-jacent, ainsi que le recouvrement amiable de créances cédées contre rémunération, à l’exception du recouvrement amiable de dettes effectué par un avocat ou un officier ministériel ou un mandataire de justice dans l’exercice de ses fonctions » (nous soulignons).
Ainsi les avocats échappent-ils à l’obligation d’inscription préalable auprès du Ministère des affaires économiques (article 4) ainsi qu’aux obligations supplémentaires prescrites par les articles 4 à 8, notamment quant aux mentions obligatoires de la mise en demeure (article 6). Selon les travaux préparatoires, l’accès à la profession d’avocat étant déjà réglementé, il n’y avait pas lieu de les soumettre à une obligation d’inscription supplémentaire
.

Nous n’étudierons donc pas la réglementation relative à cette activité dès lors qu’elle ne concerne pas notre profession. Nous n’envisagerons, au point 3, que les dispositions de l’article 3.

Encore convient-il cependant de circonscrire dans quelles circonstances précises les exigences de cet article 3 devront être rencontrées par les avocats. C’est ce que nous tenterons de faire ci-dessous.

2.2. Protection des consommateurs.

27.
La Loi du 20 décembre 2002 vise à protéger les consommateurs. Elle ne réglemente donc que le recouvrement amiable de dettes à charge de ceux-ci. 

L’article 2 définit le consommateur comme « toute personne physique qui est redevable de dettes étrangères à ses activités commerciales, professionnelles ou artisanales » (article 2, §1, 3°), s’inspirant ainsi de la loi sur le crédit à la consommation. 

A première vue, l’avocat consulté pour la récupération de créances à charge de débiteurs personnes morales ou à charge de personnes physiques agissant dans le cadre de leurs activités professionnelles ne devrait donc pas s’inquiéter de la nouvelle législation. A cet égard, nous renvoyons cependant au point B. relatif aux aspects déontologiques.

2.3. Nature de la dette.

28.
Notons que la loi ne limite aucunement son champ d’application quant à la nature de la dette à recouvrir. Il semble donc qu’elle s’applique aussi bien aux dettes contractuelles qu’aux dettes de nature délictuelle, même si plusieurs dispositions font référence au contrat ayant donné lieu à la créance
.

2.4. Recouvrement amiable et titre exécutoire.

29.
La définition légale du recouvrement amiable de dettes exclut expressément de la réglementation les recouvrements opérés sur la base d’un titre exécutoire. Cette exception est justifiée dans les travaux préparatoires par le fait que le recouvrement qui est fondé sur un titre exécutoire obéit à des règles déterminées par le Code Judiciaire. On a opté dans la loi pour les termes « recouvrement amiable de dettes » afin de mettre l’accent sur le fait que l’appréciation de la validité de la créance, ainsi que le recouvrement, incombent encore entièrement aux parties
. Il est donc logique qu’un recouvrement exercé sur base des règles édictées par le Code judiciaire ne soit pas visé par la nouvelle législation.

Toutefois, compte tenu de l’imprécision du libellé de l’exception, on peut se demander si la loi s’appliquera au recouvrement de dettes constatées dans un titre exécutoire lorsque ce recouvrement est mené de façon amiable, c’est à dire sans avoir recours aux procédures d’exécution forcées prévues par le Code judiciaire. Dans ce cas, la justification fournie par les travaux préparatoires ne semble plus être rencontrée dès lors que la procédure n’est pas réglementée par le Code judiciaire. Il n’existe donc pas de garantie quant aux pratiques employées à cette occasion. La seule protection dont bénéficie alors le débiteur provient du fait que la créance qu’on entend lui faire payer a été reconnue en justice ou sous le contrôle d’un officier ministériel. 

La question est importante dès lors qu’il n’est pas rare qu’un créancier tente encore d’obtenir paiement de sa créance amiablement après avoir obtenu un jugement en sa faveur, l’exécution forcée étant le plus souvent la solution choisie en dernier recours. 

Il semble que les auteurs soient favorables, à juste titre selon nous, à l’application de la nouvelle législation dans cette hypothèse
.

L’avocat devrait donc rester attentif au respect de la loi lorsque, après avoir mené la procédure et obtenu gain de cause, il agira amiablement en vue d’obtenir l’exécution du jugement. Nous nous permettons à nouveau de renvoyer à ce sujet aux aspects déontologiques développés au point B.

3. Réglementation du recouvrement amiable de dettes (article 3).

30.
L’article 3 de la loi pose en premier lieu, conformément au vœu du Conseil de la consommation, une interdiction générale de tout comportement ou pratique qui porte atteinte à la vie privée du consommateur ou est susceptible de l’induire en erreur, ainsi que de tout comportement ou pratique qui porte atteinte à sa dignité humaine (§1).

Cette interdiction est complétée par une liste de pratiques interdites (§2), largement inspirée de l’avis du Conseil de la consommation et de l’article 39, §2 de la loi sur le crédit à la consommation, lequel est abrogé par l’article 17 de la loi.

Ainsi, sont interdits
 :

· tout écrit ou comportement qui tend à créer une confusion quant à la qualité de la personne dont il émane, comme notamment l'écrit qui donnerait faussement l'impression qu'il s'agit d'un document émanant d'une autorité judiciaire, d'un officier ministériel ou d'un avocat ;

Cette disposition n’interdit évidemment pas aux avocats de faire mention de leur qualité dès lors qu’il ne s’agit pas d’une information erronée.

· toute communication comportant des menaces juridiques inexactes, ou des informations erronées sur les conséquences du défaut de paiement ;

Cette interdiction intéresse bien évidemment les avocats. 

Ainsi, par exemple, il leur est interdit de laisser penser au consommateur que l’exécution forcée sur son patrimoine est imminente alors que le créancier ne dispose pas encore d’un titre exécutoire. Cette interdiction nous semble être l’évidence même, compte tenu de notre déontologie. Une telle pratique est selon nous d’ailleurs assez rare.

Est en revanche plus fréquent le recours par l’avocat aux mentions du type : « à défaut de paiement, nous entamerons la procédure judiciaire, tous frais à votre charge ». Une telle mention semble bien être censurée par l’interdiction stipulée ci-dessus dès lors que les frais ne seront à charge du débiteur que s’il succombe. De telles formules doivent donc être bannies de nos mises en demeure.

· toute mention sur une enveloppe dont il ressort que la correspondance concerne la récupération d'une créance ;

· l'encaissement de montants non prévus ou non légalement autorisés ;

Les termes « montants prévus » semblent bien viser les montants conventionnellement stipulés de telle sorte que les clauses pénales peuvent être récupérées amiablement.

· les démarches chez les voisins, la famille ou l'employeur du débiteur ;

Le législateur précise que par démarche, on entend entre autres : « toute communication d’informations ou demande d’informations en rapport avec le recouvrement de créance ou avec la solvabilité du débiteur, sans préjudice des actes posés dans le cadre des procédures légales de recouvrement. »

L’avocat qui entend entamer la procédure judiciaire à charge du débiteur de son client aura bien souvent le réflexe de se renseigner, éventuellement via son huissier, sur la solvabilité de ce débiteur afin d’éviter à son client les frais d’une procédure dont l’issue, même favorable, ne lui serait d’aucune utilité. Il sera d’ailleurs bien avisé de le faire s’il ne veut encourir les foudres de son client. 

L’avocat peut également être amené à recueillir des informations quant à l’identité de l’employeur du débiteur et au montant de son salaire en vue de la mise en œuvre d’une saisie ou d’une cession de rémunération.

Ces pratiques nous semblent poser quelques difficultés au regard de l’interdiction stipulée ci-dessus, sauf à considérer que ces démarches accomplies par les avocats font partie des actes posés dans le cadre des procédures légales de recouvrement. 

Il faut selon nous adopter une interprétation raisonnable de la loi à cet égard afin de ne pas paralyser l’efficacité des démarches de l’avocat. Celui-ci est de toute façon tenu d’agir conformément à sa déontologie, laquelle permet de garantir que le but de ces pratiques ne sera jamais d’intimider le débiteur ou de nuire à sa réputation.

· le recouvrement ou la tentative de recouvrement auprès d'une personne qui n'est pas le débiteur ;

Au cours des travaux préparatoires, la récupération amiable auprès du débiteur défaillant a heureusement été admise, à condition que ce dernier donne son accord
.

· la tentative de recouvrement en présence d’un tiers, sauf accord du débiteur ;

· toute démarche visant à faire signer par le débiteur une lettre de change soit à exiger une cession de créance ou une reconnaissance de dettes ;

Cette disposition doit être interprétée à la lumière des travaux préparatoires qui précisent que la reconnaissance de dette n’est pas purement et simplement interdite. La loi interdit seulement d’« exiger » une telle reconnaissance. L’avocat pourrait donc convenir avec le débiteur d’un plan amiable de paiement dès lors que celui-ci serait consenti volontairement par le débiteur. La nuance sera délicate dans les faits, difficile à mettre en œuvre et encore plus malaisée à prouver.
· le harcèlement du débiteur qui a fait savoir expressément et de manière motivée qu'il contestait la dette ;

Le terme fort de « harcèlement » a été discuté au cours des travaux préparatoires. Il a néanmoins été maintenu. Le simple fait de continuer à réclamer paiement de la dette alors que le débiteur l’a contestée ne serait donc pas interdit, ne s’agissant pas de « harcèlement » au sens de la loi. La déontologie de l’avocat va incontestablement plus loin que cette interdiction
. 

· les appels téléphoniques et les visites domiciliaires entre vingt deux heures et huit heures.

4. Sanctions.

4.1.
Introduction.

31.
Les obligations stipulées par la Loi du 20 décembre 2002 font l’objet de sanctions administratives, civiles et pénales et peuvent en outre donner lieu à une action en cessation.

Les avocats ne sont pas concernés par les sanctions administratives édictées par l’article 16 dès lors que celles-ci consistent en la suspension ou la radiation de l’inscription requise par l’article 4.

Notons également que la loi les met à l’abri des articles 11 à 13 qui donnent pouvoir aux agents commissionnés par le Ministre qui a les affaires économiques dans ses attributions  pour rechercher et constater les infractions prévues par la loi. L’article 2 prévoit expressément qu’ils ne sont pas applicables aux avocats.  

En revanche, les avocats sont passibles de sanctions civiles et pénales, et peuvent également être sujets à une action en cessation. Nous ne nous attarderons pas sur les sanctions pénales et l’action en cessation dès lors qu’elles n’ont pas d’implication déontologique. Nous n’en dirons que quelques mots.

4.2. Sanctions pénales (article 15).

32.
L’avocat qui ne se conformerait pas à l’article 3 de la loi ou à un jugement ou arrêt rendu suite à une action en cessation serait passible d’une amende de 26,00 à 50.000,00 €.

Une telle fourchette laissera au magistrat un large pouvoir d’appréciation. L’insécurité juridique créée est d’autant plus grande que le principe général d’interdiction contenu dans l’article 3, §1 est extrêmement vague. Il appartiendra au juge d’apprécier si le comportement incriminé, non compris dans la liste exemplative de pratiques interdites, a porté atteinte à la dignité humaine du débiteur, à sa vie privée ou l’a induit en erreur
.

4.3.
Action en cessation (articles 9 et 10).

33.
La loi prévoit la possibilité d’une action en cessation devant le Président du Tribunal de commerce en cas de violation d’une disposition, même pénalement réprimée, de la loi.

Cette action est ouverte au consommateur, au Ministre qui a les affaires économiques dans ses attributions, aux associations ayant pour objet la défense des intérêts des consommateurs (pour autant qu’elles répondent à certaines conditions), mais aussi aux associations professionnelles ou interprofessionnelles ayant la personnalité civile.
Cette action en cessation vise toute violation d’une disposition de la loi, qu’il s’agisse donc de la réglementation du recouvrement amiable de dettes ou de l’activité de recouvrement amiable de dettes. Les avocats sont par conséquent visés. 

Rappelons que le non respect d’une décision judiciaire rendue à l’issue d’une telle action sera pénalement sanctionné conformément à l’article 15.

4.4.
Sanctions civiles (article 14).

34.
L’article 14 édicte deux types de sanctions civiles. 

-
Violation des articles 3, 4, 6 et 7 :

La première sanction concerne l’hypothèse d’un recouvrement intervenu en contravention des articles 3, 4, 6 ou 7 de la loi. Les avocats, contraints de respecter les dispositions de l’article 3, y seraient donc a priori soumis. 

Il est prévu que les paiements opérés en contradiction avec ces dispositions sont considérés comme valablement faits par le consommateur à l’égard du créancier mais doivent être remboursés par la personne « qui exerce l’activité de recouvrement amiable ». Le but est donc ouvertement de sanctionner celui « qui exerce l’activité de recouvrement amiable » mais non le créancier, lequel a droit aux sommes récupérées.

Si l’avocat semble a priori soumis à cette mesure dès lors qu’elle sanctionne le respect de l’article 3, l’emploi des termes « la personne qui exerce l’activité de recouvrement amiable » (nous soulignons) jette le trouble. En effet, ainsi qu’il a été mentionné plus haut, l’avocat n’est pas considéré au sens de la loi comme exerçant une activité de recouvrement amiable. Si l’on s’en tient à ces termes, ne seraient sanctionnés de cette façon que les personnes soumises au chapitre IV de la loi, à l’exclusion donc des avocats
.

Cette disposition a fait l’objet de longs débats au Sénat. D’aucuns trouvaient la sanction trop sévère. Elle risquait en outre, selon certains, d’être détournée de son objectif par les débiteurs qui pourraient invoquer n’importe quelle irrégularité pour échapper à leur dette. Il a par conséquent été précisé que cette sanction ne s’appliquerait pas en cas d’erreur manifeste qui ne porte pas préjudice aux droits du consommateur
. Cette formulation, issue de compromis, ne manquera pas de générer de longs débats et fera en tout cas appel au pouvoir d’appréciation des magistrats
.

Notons que si cette sanction ne s’appliquait pas aux avocats, conformément à la thèse exposée ci-dessus, ceux-ci ne seraient pas à l’abri d’une action fondée sur le droit commun. Ils pourraient en effet être tenus d’indemniser le consommateur du préjudice matériel ou moral causé à celui-ci en raison de la violation des dispositions de l’article 3 et ce sur base des articles 1382 et 1383 du Code civil.

-
Paiement indu :

La deuxième sanction concerne la récupération de sommes totalement ou partiellement indues. Celui qui les reçoit est tenu de les rembourser au consommateur majoré des intérêts moratoires à dater du paiement. 

Cette disposition semble simplement être un rappel des dispositions du droit commun en matière de paiement indu en cas de mauvaise foi de l’accipiens (l’article 1378 du Code civil dispose en effet : « s’il y a eu mauvaise foi de la part de celui qui a reçu, il est tenu de restituer tant le capital que les intérêts ou les fruits, du jour du paiement »).

Toutefois, à la différence du droit commun, l’article 14 de la Loi du 20 décembre 2002 ouvre au solvens une action en remboursement contre la personne qui a reçu le paiement, même si celle-ci n’est pas le créancier mais son mandataire
. En effet, selon les travaux préparatoires, c’est « la personne recouvrant la dette » qui est tenue au remboursement. 

Cette différence de formulation dans la loi et dans les travaux préparatoires créée selon nous une ambiguïté. Le consommateur pourra-t-il s’adresser à l’avocat qui a procédé au recouvrement amiable de la dette si le paiement a été effectué directement sur le compte du créancier et non sur celui de l’avocat ? Dans ce cas, celui-ci aurait bien procédé au recouvrement de la dette en ce sens qu’il aurait accompli les démarches utiles afin d’obtenir du débiteur qu’il paye mais il n’aurait pas effectivement « reçu » les sommes indues.
Cette ambiguïté résulte peut-être d’une analyse trop stricte des termes de la loi. Le doute reste cependant permis.

L’avocat devra, quoi qu’il en soit, être particulièrement attentif au bien fondé de la réclamation de son client quant à la créance invoquée et quant à son montant dès lors qu’il pourrait être tenu de rembourser le consommateur. 

B.
Aspects déontologiques.

1.
Introduction.

35.
La définition du champ d’application de la loi ne pose guère de problème, et il est incontestable que la loi s’applique aux avocats lorsqu’il pratique le recouvrement de créances.
Une question surgit cependant de la lecture de l’article 2, §1er, 1°. En effet, celui-ci précise qu’il n’y a pas de recouvrement amiable de dettes, et donc pas d’application des obligations édictées par la loi, si le recouvrement se fait « sur la base d’un titre exécutoire ».

Si au plan civil, la règle souffre de certaines discussions
, les choses paraissent encore moins claires au plan déontologique : cette dernière se satisfera-t-elle d’un comportement donné, dans le cadre d’un recouvrement sur base d’un titre exécutoire, alors que le même comportement est, au point de vue légal, interdit si l’avocat n’agit pas sur base d’un titre exécutoire ?

Un avocat pourrait-il, par exemple, lorsqu’il agit alors qu’il possède déjà un titre exécutoire, exiger du débiteur la signature d’une lettre de change, ce qui lui est interdit s’il n’existe pas de titre exécutoire ?

Ce comportement est-il bien conforme à nos habituels principes déontologiques ? Cela nous paraît difficile à admettre, même si, encore une fois, nous admettons volontiers qu’il y a là une place pour la controverse.

36.
Le même raisonnement nous paraît devoir être tenu en ce qui concerne les personnes que le législateur a voulu protéger. En effet, la Loi du 20 décembre 2002 ne vise expressément que les dettes recouvrées à charge d’un consommateur (ce dernier étant définit comme « toute personne physique qui est redevable de dettes étrangères à ses activités commerciales, professionnelles ou artisanales »).

Cela revient à dire qu’une même personne bénéficie donc, ou non, de la protection de la loi, suivant que la créance qui sera ultérieurement recouvrée à sa charge est née dans le cadre de son activité professionnelle ou non…

A nouveau, il est permis de se demander quelle influence cette dichotomie peut avoir au niveau de notre déontologie. Cette dernière peut-elle admettre un comportement donné, tendant à recouvrer la dette d’un professionnel, alors que ce même comportement serait prohibé par la loi si la même dette était recouvrée à charge d’un consommateur ?

Il nous semble permis d’en douter, pour utiliser un euphémisme.

2.
Les pratiques interdites de façon générale.

37.
En ce qu’il prohibe tout comportement ou toute pratique qui est susceptible d’induire en erreur le consommateur, ou de porter atteinte à sa vie privée ou à sa dignité humaine, l’article 3, §1er ne nous apporte rien, tant il est clair que ces interdictions étaient d’ores et déjà reprises implicitement dans nos règles professionnelles.

3.
Les pratiques interdites de façon particulière.

38.
La plupart des interdictions « particulières » prévues par la loi semblent tomber sous le sens pour une profession dotée d’une déontologie forte comme la nôtre.

Ainsi, la loi ne nous « apprend » rien lorsqu’elle interdit :

· tout écrit ou comportement qui tend à créer une confusion quant à la qualité de la personne dont il émane, comme notamment l'écrit qui donnerait faussement l'impression qu'il s'agit d'un document émanant d'une autorité judiciaire, d'un officier ministériel ou d'un avocat ;

· toute communication comportant des menaces juridiques inexactes, ou des informations erronées sur les conséquences du défaut de paiement ;

· toute mention sur une enveloppe dont il ressort que la correspondance concerne la récupération d'une créance ;

· l'encaissement de montants non prévus ou non légalement autorisés ;

· les démarches chez les voisins, la famille ou l'employeur du débiteur ;

· le recouvrement ou la tentative de recouvrement auprès d'une personne qui n'est pas le débiteur ;

· les appels téléphoniques et les visites domiciliaires entre vingt deux heures et huit heures.

Comme déjà précisé, est également formellement interdit le harcèlement du débiteur qui a fait savoir expressément et de manière motivée qu'il contestait la dette. C’est à dessein que le législateur n’a retenu que l’interdiction du « harcèlement ». Si l’on s’en tient à la lettre de la loi, le simple fait de continuer à réclamer paiement de la dette alors que le débiteur l’a contestée ne serait donc pas interdit, ne s’agissant pas de « harcèlement ». En revanche, au niveau déontologique, il nous paraît que, dès que la contestation motivée de la dette est portée à la connaissance de l’avocat, ce dernier doit alors s’abstenir de continuer à déranger le débiteur
, seule une éventuelle procédure judiciaire pouvant être envisagée.

La loi prévoit également l’interdiction de « toute tentative de recouvrement en présence d'un tiers, sauf accord du débiteur ». A priori, telle qu’ainsi libellée, cette interdiction ne semble pas visée par notre déontologie.

A y regarder de plus près, néanmoins, deux remarques s’imposent. D’abord, nous n’avons encore jamais rencontré, dans la pratique, d’avocats qui se rendent personnellement auprès du débiteur pour le mettre en demeure et tenter de recouvrer la créance. Quand bien même le cas se présenterait, la motivation de la démarche, qui présente les sérieux désavantages de ne laisser aucune trace et de ne pas faire débuter le cours des intérêts légaux, pour ne citer que ceux-là, serait alors nécessairement de procéder à une intimidation du débiteur par des manoeuvres que notre déontologie répugnerait indubitablement, comme d’ailleurs l’objectif d’intimidation.

Enfin, la loi défend « toute démarche visant soit à faire signer par le débiteur une lettre de change soit à exiger une cession de créance ou une reconnaissance de dettes ».

Ici non plus, il ne nous paraît pas que notre déontologie doive s’opposer, n’était cette loi, à ce genre de pratique. En effet, l’on ne voit pas pourquoi un avocat, dûment mandaté quant à ce, ne pourrait pas exiger du débiteur, afin d’éviter une procédure à son encontre, la signature d’une lettre de change, l’accord du débiteur pour une cession de créance ou la signature d’une reconnaissance de dette.

Encore faut-il, bien entendu, s’entendre sur la portée du terme « exiger »
.

IV. Conclusions générales.

39.
Au début de la présente contribution, nous nous interrogions sur la nature de la déontologie, et sur les rapports qu’elle entretient avec le droit.

Le rapport de Maître Patrick Henry est intitulé « La déontologie contre le droit ? ».

Le titre du nôtre aurait pu être : « La déontologie au-delà du droit ! ».

En effet, nous avons eu l’occasion de démontrer que, dans la majorité des cas rencontrés (sinon la totalité), les obligations nouvellement édictées par le législateur n’apportent rien à la protection dont jouit déjà, de facto, le justiciable, adversaire ou client d’un avocat. Dans la pratique quotidienne, l’objet de ces obligations est d’ores et déjà visé par nos règles déontologiques habituelles, désormais renforcées par les Règlements de l’O.B.F.G.

Pour s’en convaincre, il suffit de se rappeler les exemples les plus marquants analysés ci-avant :

· les notions de « profession libérale » et de « client » dans le cadre de la Loi du 2 août 2002 ;

· les mentions prohibées par les Règlements de l’O.B.F.G.
, alors qu’elles sont permises (ou, en tout cas, non interdites) par le législateur ;

· la notion de « consommateur », et la question des démarches permises en cas d’existence d’un titre exécutoire, dans le cadre de la Loi du 20 décembre 2002.

Le constat nous paraît rassurant. Mais, rassurés, nous le serions d’avantage encore si ce constat était à la connaissance de tout un chacun, particulièrement de ceux qui nous gouvernent.

40. A diverses reprises, dans les travaux préparatoires, il a été clairement démontré que le contenu et la portée de notre déontologie sont largement méconnus, voire mésestimés.

Ainsi, pour ne reprendre que ce seul exemple, après avoir appelé de ses voeux une disposition en vertu de laquelle « la conclusion d’un contrat à distance (...), par le titulaire d’une profession libérale membre d’une profession réglementée, n’est autorisée que... sous réserve du respect des règles professionnelles arrêtées par l’ordre professionnel (...) compétent », un parlementaire est même allé jusqu’à proposer d’insérer « dans la loi une disposition obligeant (le titulaire de profession libérale) à respecter (son) code de déontologie »
...

Certes, d’aucuns sont conscients des dangers qui nous guettent, et des défis qui sont les nôtres : « les titulaires de professions libérales sont aussi confrontés à toute une série de défis nouveaux. La mutation des facteurs d’environnement qui touche tout indépendant et toute petite entreprise concerne aussi les professions libérales : il s’agit notamment de l’internationalisation, de la technologisation et des techniques de management. Les professions libérales doivent, elles aussi, s’organiser pour former une entité autonome efficace, ce qui soulève parfois des questions et suscite parfois des conflits portant sur la spécificité de la profession libérale. Les défis de la profession libérale ont trait à la formation permanente, à la coopération interdisciplinaire, au besoin de sociétisation et aux problèmes qui se posent à certains titulaires pour trouver encore une assurance couvrant leur responsabilité professionnelle à un prix abordable. Certains thèmes, tels que la publicité (…) et la protection de la concurrence économique, sont des éléments essentiels dans le débat relatif aux titulaires d’une profession libérale »
.
Mais il n’en reste pas moins vrai qu’une impression peu rassurante, certains diraient même alarmante, se dégage de la lecture des travaux préparatoires des deux lois ici analysées
. C’est à se demander si les parlementaires connaissent les particularités de notre déontologie.
Ce dangereux mouvement, peu justifié s’il en est, avait pourtant déjà été annoncé par d’autres : « plus inquiétantes sont les mesures par lesquelles le législateur croit devoir suppléer des règles que la déontologie n’écrit pas : les vieilles formules de probité et de délicatesse auraient-elles perdu leur pouvoir contraignant au point qu’il faudrait que la loi étatique écrive noir sur blanc ce que la règle déontologique ne dit qu’évasement ? »
.

Car, se faire dicter nos règles déontologiques par autrui n’est assurément pas admissible. D’aucuns l’ont souligné avant nous : « pour l’élaboration des normes de déontologie, la situation des avocats est exceptionnelle. Le Conseil d’Etat est d’avis que cette exception ne peut être étendue à aucune autre profession car il n’en est aucune qui, du point de vue de la déontologie, ressemble à la profession d’avocat. Le rôle des avocats est, en effet, de garantir la liberté des citoyens, fût-ce contre l’emprise des pouvoirs. Leur indépendance doit être sauvegardée vis-à-vis de tous, y compris de ceux qui, dans l’Etat, font les lois et les règlements. La déontologie ne (peut) donc dépendre de ces pouvoirs auxquels il est parfois du devoir des avocats de s’opposer et de résister ; leur déontologie ne (peut) dès lors, être fixée que par les avocats eux-mêmes sous le contrôle direct de l’autorité judiciaire suprême »
.

A l’heure où notre profession est attaquée de toute part, y compris même parfois de l’intérieur, il est grand temps de prendre conscience d’abord, de faire savoir ensuite que notre déontologie est bien plus qu’un mal nécessaire, qu’il s’agit d’abord et avant tout du garant de nos spécificités et, donc, de notre survie.

« C’est donc en renforçant les contraintes déontologiques, qui le rendent apparemment si démodé, que l’avocat pourra résister à la banalisation mercantile. Il lui faut lutter non seulement contre les assauts du monde extérieur mais aussi contre des forces intérieures qui le poussent à se ‘normaliser’ »
.
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� Notamment son article 3 : « le titre de spécialiste s'apprécie sur la base de tous les éléments démontrant l'existence, dans le chef de l'avocat, de connaissances théoriques et d'une pratique spécifique, tels que titres universitaires ou scientifiques, suivi de cours, séminaires, congrès, stages auprès d'un spécialiste ou au sein d'une entreprise dans le domaine de la spécialisation, des publications, des mandats d'enseignement, des dossiers traités, des témoignages, etc. ».


� Dans ce sens, cfr. l’extrait suivant des travaux préparatoires : « une exception à cette interdiction (du recouvrement d’une créance d’un consommateur, contre rétribution) doit évidemment aussi être prévue en faveur des avocats et des huissiers de justice, dans la mesure où le recouvrement de créances relève fondamentalement de leur mission » (nous soulignons) (« Proposition de loi interdisant certaines formes de recouvrement de créances contre rétribution », déposée par Mme Magda De Meyer et M. Henk Verlinde, Doc. Parl., Ch. Repr., session 1999-2000, n° 223/1, page 5). Il est également bon de rappeler que, selon le Règlement de l’O.B.F.G. sur les activités préférentielles (Règlement du 24 mars 2003), « les avocats sont en mesure, en raison de leur formation et de leur expérience, de traiter toutes les matières juridiques ». Ou encore : « cette nomenclature (des activités préférentielles) est précédée d’une mention rappelant qu’en raison de leur formation et de leur expérience, les avocats peuvent en principe être consultés et intervenir en toutes matières ».


� Article 4 du Règlement de l’O.B.F.G. sur la publicité.


� « Pages jaunes ».


� « Avocat agressif » et « représentation agressive ».


� « Combat pour vous ».


� « Le cabinet d’avocats Larry H. Parker vous offre une remise de 10% sur ses honoraires normaux ! ».


� « Dernières nouvelles ».


� Par exemple : « un homme heurté par un camion ».


� « Nous nous battrons pour vous ».


� « Discount ».


� « Résultats ».


� Soit un « règlement confidentiel avant procès ».


� « Faites confiance à un avocat qui connaît personnellement tous les procureurs et juges, et est respecté par ses pairs pour son honnêteté et son intégrité. Vous obtiendrez une représentation agressive, des résultats probants, du travail dur, et pas de promesses non tenues » (cfr. « � HYPERLINK "http://www.joelbailey.com/" ��http://www.joelbailey.com/� »).


� Article 5 du Règlement de l’O.B.F.G. sur la publicité.


� Suivant cet article, « il est interdit à l'avocat de fonder sa publicité personnelle directement ou indirectement sur des conditions financières de son intervention qui seraient non conformes à la dignité de la profession, et, notamment, de se livrer à un quelconque bradage ».


� Article 5 et suivants de la Loi du 2 août 2002.


� Cfr. le Règlement sur la publicité, article 3, alinéa 4.


� Dans ce sens, cfr. « Projet de loi relative à la publicité trompeuse et à la publicité comparative, aux clauses abusives et aux contrats à distance en ce qui concerne les professions libérales », Rapport fait au nom de la Commission chargée des problèmes de droit commercial et économique par Mme Els HAEGEMAN, Doc. Parl., Ch. Repr., session 2001-2002, n° 1469/007, page 18.


� Article 10.


� Cfr., dans ce sens, Rapport de la Commission, Doc. Parl., Sénat, session 2001-2002, n°2-1177/3, pp. 7-8.


� Cass., 25 septembre 2003, Larcier Cass., 2004, p. 24, n° 106.


� Cfr. ses articles 495 et 496.


� Loi modifiant, en ce qui concerne les structures du barreau, le Code judiciaire et la Loi du 13 mars 1973 relative à l'indemnité en cas de détention préventive inopérante, M.B., 25 juillet 2001.


� Article 3, dernier alinéa : « sans préjudice de l'application de la Loi du 21 octobre 1992 relative à la publicité trompeuse en ce qui concerne les professions libérales, les mentions comparatives sont prohibées » (nous soulignons).


� Principes qui sont d’ailleurs rappelés à diverses reprises tant par ses considérants que par son texte lui-même.


� Cfr., encore tout récemment, Cass., 25 septembre 2003, Larcier Cass., 2004, p. 24, n° 103 : « les avocats, membres d’un barreau (…), sont des entreprises au sens de l’article 81.1 du Traité C.E. ». Suivant le même arrêt, au surplus, le Règlement de l’O.V.B., soumis à la censure de la Cour suprême, constitue une décision d’une association d’entreprises au sens du même article 81.1.


�  Entré en vigueur le 1er octobre 2000. Cfr. infra pour plus de détails.


� Il est également permis de se demander si une telle clause est conforme aux règles habituelles de la théorie générale des obligations, dans la mesure où elle paraît priver le contrat d’un de ses objets essentiels.


� Article 2.


� Règlement du 11 juin 2001, entré en vigueur le 1er septembre 2001.


� M.B., 7 août 2002.


� Article 2.


� Article 4.


� Article 5.


� Article 6.


� Cfr. l’article 2, 6°.


� Cette disposition prévoit que : « il est également interdit au titulaire d'une profession libérale de fournir à une personne, sans demande préalable de sa part, un service quelconque en l'invitant à accepter ce service contre paiement de son prix ».


� Règlement du 28 avril 2003, article 2, alinéa 3.





� Avis n° 198 du 5 mars 1999 du Conseil de la consommation « sur une proposition de loi interdisant certaines formes de recouvrement de créances contre rétribution », disponible sur le site « � HYPERLINK "http://www.mineco.fgov.be" ��http://www.mineco.fgov.be� ».


� Doc. Parl., Ch. Repr., session 2001-2002, amendement n° 2 du Gouvernement, n°223/3, p. 11.


� Doc. Parl., Ch. Repr., session 2001-2002, amendement n°2 du Gouvernement, n°223/3, p. 12.


� Pour une interprétation en ce sens, voy. Ch. BIQUET-MATHIEU, « La Loi du 20 décembre 2002 relative au recouvrement amiable des dettes du consommateur », J.T., 2003, p. 669 et s., spéc. n°2.


� Ibidem, p. 11.


� Cfr. Ch. BIQUET-MATHIEU, « La Loi du 20 décembre 2002 relative au recouvrement amiable des dettes du consommateur », J.T., 2003, p. 669 et s., spéc. n°4. Cfr., également, L. GUINOTTE, « Le recouvrement amiable des dettes du consommateur après la Loi du 20 décembre 2002 », Act. Dr., 2003, p. 734 et s., spéc. p. 738.


� Pour un examen approfondi de ces interdictions dont nous nous sommes largement inspirés, cfr. Ch. BIQUET-MATHIEU, op. cit., spéc. n°11 à 26.


� Rapport de la Commission, Doc. Parl., Sénat, session 2001-2002, n° 1061/5, p.7.


� Cfr. infra.


� On peut se demander avec Ch. BIQUET-MATHIEU si les principes de légalité des incriminations et des peines ne s’en trouvent pas ébranlés (op. cit., n° 10 et 42).


� A l’encontre de cette thèse, il faut cependant mentionner l’intéressante réflexion de Ch. BIQUET- MATHIEU ; selon celle-ci, dès lors que l’article 2, §2, lorsqu’il refuse l’application des articles 11 à 13 de la loi aux avocats,  indique qu’ils « ne sont pas applicables à l’activité de recouvrement amiable de dettes pratiquées par un avocat ou un huissier de justice », il n’est pas exclu que lorsque le législateur a évoqué les sanctions et leur champ d’application, il aie perdu de vue que les avocats n’étaient pas soumis à la réglementation des activités de recouvrement amiable de dettes (op. cit., n°50). 


� Rapport de la Commission, Doc. Parl., Sénat, session 2001-2002, n°1061/5, pp. 11-13.


� Quelques indications sont fournies dans les travaux préparatoires quant à l’application de cette exception. Cfr. Rapport de la Commission, Doc. Parl., Sénat, session 2001-2002, n°1061/5, pp. 11-13.


� Notons que la Loi du 20 décembre 2002 n’exclut pas l’application du droit commun. Une action en paiement indu fondée sur l’article 1378 du Code civil devrait donc restée ouverte au consommateur et lui permettre d’obtenir une condamnation in solidum du créancier (sur base du droit commun) et de son mandataire (en vertu de la Loi du 20 décembre 2002). Cfr., à ce sujet, Ch. BIQUET-MATHIEU, op. cit., n° 47.


� Cfr. supra.


� Notamment en vertu du principe de délicatesse.


� Cfr. supra à ce propos.


� En matière de publicité, de spécialisation, et d’activités préférentielles.


� « Projet de loi relative à la publicité trompeuse et à la publicité comparative, aux clauses abusives et aux contrats à distance en ce qui concerne les professions libérales », Rapport fait au nom de la Commission chargée des problèmes de droit commercial et économique par Mme Els HAEGEMAN, Doc. Parl., Ch. Repr., session 2001-2002, n° 1469/007, pages 31 & 32.


� « Projet de loi relative à la publicité trompeuse et à la publicité comparative, aux clauses abusives et aux contrats à distance en ce qui concerne les professions libérales », Doc. Parl., Sénat, session 2001-2002, n° 1177/3, page 5.


� « Il a en effet été jugé souhaitable de rendre ces mesures légales de protection applicables également aux auxiliaires de justice, afin de renforcer leurs règles déontologiques » (« Proposition de loi interdisant certaines formes de recouvrement de créances contre rétribution », déposée par Mme Magda De Meyer et M. Henk Verlinde, Doc. Parl., Ch. Repr., session 1999-2000, n° 223/3, page 11). Voyez encore : «  M. Thissen répond que, nonobstant l’existence d’un code de déontologie dans ce secteur, une réglementation relative à la responsabilité des huissiers et avocats en matière de recouvrement de dettes s’impose » (Rapport de la Commission, Doc. Parl., Sénat, session 2001-2002, n° 1061/5, p. 4).


� P. Martens, « L’avocat vu par le législateur belge », in « L’avocat et son nouvel environnement concurrentiel », Editions du Jeune Barreau de Liège, 2001, page 62.


� J. Matray, « La déontologie : quelques observations générales », in « Regards sur les règles déontologiques et professionnelles de l’avocat », Editions du Jeune Barreau de Liège, 2001, page 31.


� P. Martens, « L’avocat, le droit, la déontologie et le marché », in « Liber Amicorum Jozef Van Heuvel », Kluwer, Anvers, 1999, page 105.
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